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COMMISSION ESPACES PROTÉGÉS 
DU CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

_______________ 

Séance du 15 avril 2025 

_______________ 

AVIS SUR LE PROJET DE CREATION DE LA RESERVE BIOLOGIQUE INTEGRALE 
DES JUMELLES D’ORNES (MEUSE) ET SUR SON PREMIER PLAN DE GESTION 

(2025-2044)  
_______________ 

Le Conseil national de la protection de la nature, 

Vu le code forestier, notamment ses articles L. 122-7, L. 212-1, L. 212-2-1 et L. 212-3 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et R. 
332-9 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 134-2 et R. 134-20 et suivants, 
L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et R. 332-9 ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R. 133-4 à 
R. 133-14 ; 
Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
notamment son article 2 ; 
Vu le décret n°2017-342 du 17 mars relatif au CNPN ; 
Vu l’arrêté de nomination au CNPN du 27 mars 2022 ; 
Vu le règlement intérieur du Conseil national de la protection de la nature adopté par 
délibération du 5 juillet 2022 et approuvé par arrêté ministériel du 8 juillet 2022 ; 

 

Entendu son rapporteur, Jean-Philippe SIBLET, et après lecture de son rapport et ses 
conclusions motivées, 

A examiné le projet de création de la réserve biologique intégrale (RBI) des Jumelles d’Ornes 
pour une surface de 100,18 ha, se situant en forêt domaniale de Verdun dans le département 
de la Meuse (55), et la proposition de son premier plan de gestion sur la période 2025-2044. 

En préambule, la commission Espaces protégés tient à relever que : 

• ce projet de plan de gestion s’inscrit dans la mise en œuvre de la Stratégie nationale 
des aires protégées 2020-2030 (SNAP), de par son statut à la reconnaissance en  
« Zone de protection forte » selon le décret 2022-527 du 12 avril 2022 définissant cette 
notion et  ses modalités de mise en œuvre. Il doit ainsi l’appliquer juridiquement, par 
son objet, son étendue et le mode de gestion proposé, et développer la réponse aux 
pressions défavorables aux objectifs de conservation, selon l’article 1er du décret sus-
visé, en les identifiant et en définissant les mesures pour les éviter, les supprimer ou 
les limiter fortement ; 

• la gestion de la réserve biologique contribuera à préserver un patrimoine naturel 
représentatif des habitats forestiers et à améliorer la connaissance du site. 

La Commission Espaces Protégés du CNPN, valablement convoquée et constituée : 

Emet un avis favorable à l’unanimité au projet de création de la réserve biologique 
intégrale (RBI) des Jumelles d’Ornes et à son premier plan de gestion sur la période 
2025-2044, 

 



 

 2

Avec les recommandations suivantes :  

• le plan de gestion, ainsi que l’arrêté interministériel de création de la RBI, doivent 
intégrer le principe fixé par le décret 2022-527 du 12 avril 2022, qui classe d’office les 
RBI en ZPF (art. 2-1).  Et décliner son article 1er sur les pressions qui compromettent 
les enjeux écologiques, afin de déterminer leurs impacts et définir les mesures pour 
les éviter, les supprimer ou les réduire fortement.  

• une réflexion doit être menée dans les meilleurs délais pour aboutir à une extension 
de cette RBI aux parcelles suivantes : 139, 141, 142, 143, 144, 149, 150 et 151. Outre 
l’intérêt de faire coïncider le périmètre de la RBI avec la limite à l’ouest de la Zone de 
Protection Spéciale (forêts et zones humides du pays de Spincourt), cette extension 
permettrait de mieux prendre en compte les enjeux naturalistes liés à ce territoire. 
L’argument selon lequel ces parcelles seraient « trop rajeunies par une régénération 
plus ou moins récente » n’est pas déterminante : leur classement en « zone de 
transition » qui « vise à préserver la réserve d’influences néfastes » (sic !) démontre 
l’intérêt qu’il y a à les intégrer effectivement dans la réserve ; 

• la pratique de la chasse de « régulation » doit tenir compte du caractère historique des 
lieux et du respect qu’il convient d’avoir pour les milliers d’hommes qui y ont perdu la 
vie dans des circonstances que l’on sait. En conséquence, la poussée silencieuse sans 
chien doit être la règle et le tir des animaux réalisé en périphérie de la réserve. 
L’entretien de lignes de tir pose problème dans une RBI au regard de sa vocation : il 
doit être strictement limité dans le temps et dans l’espace. En tout état de cause, ces 
tirs de régulation doivent être précédés d’études circonstanciées sur la densité 
d’animaux présents au sein de la future RBI. Ils devront être également conditionnés à 
la mise en place d’actions de sensibilisation vis-à-vis de l’agrainage hivernal ou de 
plantations d’espèces appétentes en périphérie du site ; 

• les études sur l’avifaune doivent impérativement être actualisées : celle qui est 
mobilisée pour le projet de création date de 2010, ce qui est . La période envisagée 
pour ces inventaires (2038-39) est beaucoup trop éloignée. Il conviendra également 
de mener des travaux spécifiques sur les amphibiens et les reptiles, avec un point sur 
le Sonneur à ventre jaune dont le secteur considéré constitue un des bastions français. 
Les études concernant les coléoptères saproxyliques devront aussi être approfondies. 
Enfin, compte-tenu du potentiel du site, des inventaires sur les mousses, les 
champignons et les lichens doivent être réalisés dans les meilleurs délais. 

 

 

Fait à Paris, le 15 avril 2025 

 

Le président de la commission Espaces protégés 

du Conseil national de la protection de la nature 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Philippe BILLET 


